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Résumé 

En 1971, le gouvernement français se dote d’un ministère de la Protection de 
la nature et de l’Environnement. Cette création ouvre à l’action publique un 
champ nouveau dont les contours, encore mal définis, se précisent à travers 
des négociations entre les ministères, arbitrées par la présidence de la 
République. À travers les compromis qui attribuent des compétences 
délimitées à la nouvelle institution, le gouvernement français produit une 
définition politique de l’environnement. 

Mots-clefs : Environnement – Négociation – Politique – État – Opinion 
publique. 

Abstract 

Governing and Negotiating the French Environment (1945-1969). The 
Beginnings of the Ministry for the Protection of Nature and the 
Environment, an Institution of Compromise 

In 1971, the French government created a ministry for nature protection and 
environment. This creation opened up a new field for public action, the 
contours of which were still not clearly defined and were being clarified 
through negotiations between the ministries and the Presidency of the 
Republic. Through the compromises which assigned limited competences to 
the new institution, the French government produces a political definition of 
the environment. 

Keywords: Environment – Negociation – Politics – State – Public Opinion. 
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Le 3 février 1971, les colonnes du Journal officiel accueillent le décret 
d’attribution d’une nouvelle institution : le ministère de la Protection 
de la nature et de l’Environnement. L’historiographie situe 
généralement sa création comme un élément du « tournant 
environnemental des années soixante-dix 1  », mais cette nouvelle 
structure s’inscrit aussi dans le cadre plus circonscrit d’une 
accélération de l’action publique française dans le domaine de 
l’environnement, à partir de l’année 1969. Ce moment d’accélération 
voit s’affronter des conceptions divergentes de ce que doit être la 
politique environnementale et sa structure : protection stricte de la 
nature ou politique pluridimensionnelle d’amélioration de 
l’environnement global, ministère dédié ou préoccupation diffusée 
aux administrations via un organisme interministériel. La création du 
ministère de la Protection de la nature et de l’Environnement et la 
forme que revêt cette nouvelle administration sont donc les produits 
d’un compromis, négocié au sommet de l’État. Le décret d’attribution 
de février 1971 ne marque cependant pas l’aboutissement mais bien le 
début de négociations qui jalonnent les premières années d’existence 
du nouveau ministère ; doté du statut hybride de ministère délégué 
auprès du Premier ministre, il exerce des compétences 
interministérielles et doit être consulté par les autres membres du 
gouvernement sur toutes les mesures relatives à l’environnement. Ce 
champ de compétences étendu est résumé cyniquement par le 
ministre de l’Équipement et du Logement, Albin Chalandon, qui 
accueille son nouveau collègue Robert Poujade en observant : « en 
somme, tu es préposé à embêter tout le monde2 ! ». 

L’innovation administrative que constitue le ministère de la 
Protection de la nature et de l’Environnement suscite d’emblée la 
curiosité des juristes. Dès 1973, Jean-François Bazin consacre sa thèse 
de doctorat de droit3 au ministère, qu’il décrit comme une adaptation 
de la structure gouvernementale à une mission nouvelle. En 1975, un 

                                                           
1 Michel Letté, « Le tournant environnemental de la société industrielle au prisme 
d’une histoire des débordements et de leurs conflits », Vingtième Siècle. Revue 
d’histoire, n° 113, 2012/1 p. 142-154 ; Joachim Radkau, Die Ära der Ökologie. Eine 
Weltgeschichte, München, Beck, 2011. 
2 Robert Poujade, Le ministère de l’impossible, Paris, Calmann-Lévy, 1975, p. 26. 
3 Jean-François Bazin, « La création du ministère de la Protection de la nature et de 
l’Environnement. Essai sur l’adaptation de la structure gouvernementale à une 
mission nouvelle », thèse pour le doctorat d’État en droit public, 1973. Conseiller 
municipal de Dijon dans la majorité du maire Robert Poujade au moment où il 
conduit ses recherches, il mène ensuite une carrière politique et littéraire en 
Bourgogne. 
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an après son départ du gouvernement, Robert Poujade propose une 
rétrospective de son action en publiant Le ministère de l’impossible4. 
Ce témoignage précis mais orienté de la fondation d’un ministère passe 
à la postérité comme un soupir pessimiste, la référence à 
Chateaubriand de son titre n’étant pas toujours comprise5 . Dans le 
champ scientifique, les publications sur les débuts du ministère de 
l’Environnement émanent surtout de juristes, jusqu’aux années 1990 
où sociologues et politistes commencent à s’intéresser de façon 
rétrospective aux politiques publiques de l’environnement. En 
étudiant les processus documentaires à l’œuvre lors de la création du 
ministère, Florian Charvolin a ainsi mis en évidence une « invention 
technocratique de l’environnement6 » à l’orée des années 1970, tandis 
que Pierre Lascoumes donnait la parole aux hauts fonctionnaires, 
artisans de cette invention7 et analysait sur le moyen terme la genèse 
d’un éco-pouvoir, conférant une large capacité d’action à la rationalité 
technique et à l’ingénierie au nom de la sauvegarde des milieux 
naturels8. Plus récemment, dans le cadre d’une histoire politique de 
l’environnement en plein développement, la revue Vingtième Siècle 
consacrait un numéro à « L’invention politique de l’environnement9 » 
resituée dans son contexte européen10, et dans ses liens avec les milieux 
industriels et syndicaux 11 . En 2022 étaient publiés les actes d’un 
colloque consacré à la politique environnementale de Georges 
Pompidou12 mettant en avant la création du ministère de la Protection 

                                                           
4 Robert Poujade, Le ministère de l’impossible, op. cit. 
5 « L’immobilité politique est impossible ; force est d’avancer avec l’intelligence 
humaine », in François-René de Chateaubriand, Mémoires d’outre-tombe. Livre VI, 
§396. 
6  Florian Charvolin, L’invention de l’environnement en France. Chroniques 
anthropologiques d’une institutionnalisation, Paris, La Découverte, 2003. 
7 Pierre Lascoumes (dir.), Instituer l’environnement. Vingt-cinq ans d’administration 
de l’environnement, Paris, L’Harmattan, 2000. 
8  Pierre Lascoumes, L’éco-pouvoir. Environnements et politiques, Paris, La 
Découverte, 1994. 
9  Stéphane Frioux, Vincent Lemire (dir.), « L’invention politique de 
l’environnement », Vingtième siècle. Revue d’histoire, n° 113, 2012/1, p. ?. 
10  Jan Henrik Meyer, Bruno Poncharal, « L’européanisation de la politique 
environnementale dans les années 1970 », Vingtième Siècle. Revue d’histoire, n° 113, 
2012/1, p. 117-126. 
11 Daniel Boullet, « La politique de l'environnement industriel en France (1960-1990) 
Pouvoirs publics et patronat face à une diversification des enjeux et des acteurs », 
Vingtième Siècle. Revue d’histoire, n° 113, 2012/1, p. 155-168 ; Renaud Bécot, 
« L'invention syndicale de l'environnement dans la France des années 1960 », 
Vingtième Siècle. Revue d'histoire, n° 113, 2012/1, p. 169-178. 
12 Christine Manigand, Oliver Sibre (dir.), Georges Pompidou, Robert Poujade et les 
défis de l’environnement, Bruxelles, Peter Lang, 2022. 
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de la nature et de l’Environnement comme une initiative personnelle 
du président de la République, liée à un rapport intime à la nature et à 
un contexte international propice. 

L’étude des archives encore peu exploitées de Michel Woimant, 
conseiller technique pour l’agriculture et l’environnement de 
Pompidou, et de celles du cabinet de Robert Poujade13 , permettent 
d’éclairer ici un aspect encore peu étudié de la création du ministère : 
la négociation continue au sein du gouvernement qui détermine la 
délimitation de ses compétences. Loin de se limiter à un rapport de 
force entre administrations concurrentes, cette négociation entremêle 
les controverses sémantiques liées à la nouveauté du terme 
d’environnement, et la forme revêtue par la nouvelle politique 
environnementale. Sur le plan institutionnel, cette politique est 
l’aboutissement d’une confrontation entre des visions divergentes de 
ce que doivent être l’environnement et son administration, arbitrée par 
une présidence de la République soucieuse d’afficher son volontarisme 
environnemental. 

Comment les négociations qui marquent les premières années du 
ministère construisent-elles l’environnement, à travers ses ambiguïtés, 
de façon à la fois sémantique et politique ? 

L’analyse des témoignages et des archives de Michel Woimant et des 
membres du cabinet de Robert Poujade permet de reconstituer les jeux 
d’acteurs à l’origine du ministère de la Protection de la nature et de 
l’Environnement. Par-delà sa création, il demeure une structure 
dédiée à la recherche du compromis, et confrontée à des conflits de 
compétences récurrents, ce qui conditionne son existence à une 
négociation dans laquelle la volonté du gouvernement de 
communiquer sur son action environnementale est un paramètre 
important. 

« Protection de la nature, c’était Pompidou, et environnement, 
c’était Chaban14 » 

Les débuts de la politique environnementale française ne peuvent se 
comprendre indépendamment d’un contexte international et 

                                                           
13 AN20070209. 
14  Jacques Belle dans « De l’interministériel au ministère de l’environnement – 
Interview avec Serge Antoine par Florian Charvolin », Responsabilité et 
environnement, n° 46, avril 2007, p. 19-26. 
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notamment d’initiatives américaines. Votée fin 1969 aux États-Unis, le 
National Environmental Policy Act est promulgué en janvier 1970 par 
le président Richard Nixon, et amorce la création de l’Environmental 
Protection Agency. Un mois plus tard, Georges Pompidou, en visite à 
Chicago, prononce un discours qui fustige l’emprise de l’homme sur la 
nature, et appelle à « créer et répandre une morale de 
l’environnement ». Ce terme d’environnement, entré dans la langue 
française en 1964, est utilisé ici pour la première fois par Pompidou, ce 
qui peut s’expliquer par une forme de courtoisie diplomatique à l’égard 
de l’initiative récente de son hôte. À l’inverse, en juillet 1970, Georges 
Pompidou écrit à son premier ministre, Jacques Chaban-Delmas, pour 
arrêter la coupe des arbres au bord des routes du Midi, au nom de la 
beauté des paysages et de la « protection de la nature15 ». L’usage par 
Pompidou d’un terme si différent témoigne de préoccupations 
divergentes, dominées par la nostalgie méridionale et le conservatisme 
paysager16. 

Dans le même temps, un groupe de hauts fonctionnaires français, 
proches ou membres de la DATAR (Délégation à l’aménagement du 
territoire et à l’action régionale) et inspirés par l’action américaine, se 
saisissent de la notion d’environnement. En juillet 1969, Louis 
Armand, ancien président de la SNCF, écrit à son ami et récent premier 
ministre Jacques Chaban-Delmas pour solliciter l’aide d’une équipe et 
travailler sur « les problèmes d’environnement 17  ». Le projet est 
poursuivi par une autre équipe, animée par Serge Antoine, énarque 
chargé de mission à la DATAR et leurs travaux mènent en 1970 à un 
programme, de « 100 mesures pour l’environnement ». Ce premier 
usage administratif du terme d’environnement le définit comme un 
ensemble de problèmes, dont les solutions sont déjà trouvées, chacune 
étant placée sous la responsabilité d’une administration donnée. Cette 
définition de l’environnement élaborée au sein de l’appareil d’État est 
technocratique ; Florian Charvolin la résume comme « la nature saisie 
par l’État18 », ce qui couvre un champ bien plus large que la simple 
« protection de la nature » envisagée par Pompidou. En effet, on 
trouve parmi les 100 mesures la conception d’une ville expérimentale 

                                                           
15 Lettre conservée en AG5(2)/1131, envoyée le 17 juillet 1970. 
16 Christine Manigand, Oliver Sibre, « Georges Pompidou et l’environnement », in 
C. Manigand, O. Sibre, (dir.), Georges Pompidou, Robert Poujade et les défis de 
l’environnement, op. cit., p. 11-21. 
17 Fonds Louis Armand, 85 J 159, Archives départementales de Haute-Savoie. 
18 Florian Charvolin, L’invention de l’environnement en France, op. cit., p. 83. 
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au Vaudreuil ou encore l’amélioration du mobilier urbain. Cette 
acception extensive de l’environnement se comprend aussi dans la 
perspective de la « nouvelle société » imaginée par Jacques Chaban-
Delmas 19 . La politique de l’environnement participe de la 
modernisation générale que souhaite le premier ministre et s’inscrit 
dans une politique économique à long terme ; en prélevant sur la 
croissance actuelle les sommes nécessaires à des investissements pour 
préserver les ressources et le cadre de vie, il espère pérenniser la 
dynamique de croissance20. 

Le principe d’une action publique environnementale est admis à 
partir de 1970, mais une tension émerge sur la forme à donner à la 
nouvelle administration, avec d’une part la volonté de Serge Antoine 
de créer un organisme interministériel capable de faire « internaliser 
l’environnement dans les missions de chaque ministère21 », et d’autre 
part celle de Georges Pompidou, qui souhaite annoncer en grande 
pompe l’action du gouvernement, incarnée par un ministère, en vue 
de la conférence des Nations unies sur l’environnement prévue pour 
1972. Serge Antoine et son équipe s’inspirent de l’exemple américain 
du Council for Environmental Quality, une structure de coordination 
interministérielle plus facilement transposable aux structures 
françaises que le format d’agence gouvernementale selon lequel 
fonctionne l’Environmental Protection Agency, créée en avril 1970. Ils 
mesurent les avantages d’une structure légère dotée d’un accès direct 
au premier ministre, comme en bénéficiait la DATAR sous la houlette 
d’Olivier Guichard, dont le bureau était attenant à celui de Georges 
Pompidou à Matignon de 1963 à 1968. Ils croient obtenir gain de cause 
le 30 juillet 1970 avec la création du Haut Comité de l’environnement, 
mais celui-ci ne reçoit ni les moyens budgétaires escomptés, ni l’accès 
direct au premier ministre. Son lancement passe assez inaperçu, la 
presse notant d’emblée son faible poids financier et administratif22. 

                                                           
19 Discours de politique générale du 16 septembre 1969. 
20 Jacques Chaban-Delmas déclare : « Il faut disposer d’une croissance économique 
suffisante pour y prélever le supplément nécessaire à la qualité de l’environnement, 
et ce prélèvement peut représenter à son tour un placement à moyen et long terme », 
note du cabinet Poujade, archives de Serge Antoine, AN20080615/60. 
21  « De l’interministériel au ministère de l’environnement – Interview avec Serge 
Antoine par Florian Charvolin », Responsabilité et environnement, n° 46, avril 2007, 
p. 19-26. 
22  « Un Haut Comité de l’environnement est créé », Le Monde, 1er août 1970, note 
qu’« aucun budget particulier ne lui est accordé », ce qui « risque de nuire beaucoup 
à sa crédibilité ». 
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C’est probablement pour obtenir un effet d’annonce que Georges 
Pompidou nomme Robert Poujade ministre délégué chargé de la 
Protection de la nature et de l’Environnement le 7 janvier 1971. Le nom 
du nouveau portefeuille témoigne d’un double compromis. La notion 
de « protection de la nature », claire pour le public, reprend l’ambition 
de Pompidou : protéger certains espaces « de l’emprise de la technique 
moderne23 ». Le terme d’environnement, plus englobant, mais aussi 
moins familier aux Français, laisse une marge de manœuvre à la 
nouvelle administration pour revendiquer des domaines de 
compétences. Jacques Belle, directeur de cabinet du ministre, voit dans 
cet intitulé le résultat d’un accord entre le président de la République 
et le premier ministre : « En fait je crois que protection de la nature, 
c’était Pompidou, et environnement, c’était Chaban24 . » La création 
d’un ministère de la Protection de la nature est bien le résultat de 
l’initiative personnelle de Georges Pompidou, mais l’ajout de la notion 
d’environnement atteste du souci du chef du gouvernement de donner 
un débouché aux travaux de l’équipe de Serge Antoine et à sa vision de 
l’environnement comme élément de la politique économique à long 
terme. Le deuxième compromis qu’incarne le ministère est 
institutionnel ; la nouvelle structure est dotée d’un champ de 
compétence précis et d’un ensemble de services, dans le domaine de 
l’eau, et de la gestion des parcs naturels notamment, mais comme 
ministère délégué, elle bénéficie aussi de l’autorité du premier 
ministre pour intervenir dans les domaines des autres ministères sur 
les problèmes d’environnement. 

« Être ambitieux mais réaliste25 » 

Obtenir des services est indispensable pour donner du poids au 
nouveau ministère et Robert Poujade l’a bien compris 26 , mais cela 
suppose d’arracher certaines de leurs attributions à des ministères 
existants. Une bataille pour la revendication des services s’ouvre donc 
au sein du gouvernement, et le nouveau ministre tente d’étirer la 
notion d’environnement pour étendre ses prérogatives, les autres 
ministres de la restreindre pour conserver leurs administrations. Cette 

                                                           
23 Georges Pompidou, Discours de Chicago, 28 février 1970. 
24 Florian Charvolin, L’invention de l’environnement en France, op. cit., p. 95. 
25  « De l’interministériel au ministère de l’environnement – Interview avec Serge 
Antoine par Florian Charvolin », Responsabilité et environnement, n° 46, avril 2007, 
p. 19-26. 
26 Robert Poujade, Le ministère de l’impossible, op. cit., p. 31. 
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période dure trois semaines, de la nomination de Poujade en 
janvier 1971, à la publication du décret d’attribution de son ministère 
le 3 février qui liste les transferts de services ; elle conditionne le visage 
de la future administration. Serge Antoine, qui participe à la rédaction 
du décret, l’a bien compris : 

Tout texte d’attribution est délicat : il faut être ambitieux mais réaliste 
et tenir bon sur les rapports de force. On a essayé d’élargir le champ de 
compétences en prenant en compte une certaine rationalité. [...] Alors 
qu’on avait une définition intellectuellement globale et assez ambitieuse, 
il n’était pas question de prendre tout27. 

Cette ambition réaliste passe par une volonté d’obtenir tous les 
services existants au sein des autres administrations dont les 
compétences se rapportent aux « 100 mesures pour l’environnement 
de 1970 ». La DATAR, les ministères de l’Agriculture, de l’Industrie, des 
Transports, de la Santé et des Affaires culturelles vont alors lutter 
contre la perte de leurs services. 

Le mois de janvier 1971 est marqué par d’« âpres négociations28 », 
parfois infructueuses pour la nouvelle administration, puisque le 
ministère de la Santé conserve son rôle dans l’évaluation de l’impact 
sanitaire des pollutions. La présidence de la République les suit 
attentivement comme le montrent les papiers de Michel Woimant, 
conseiller technique pour l’environnement, qui écrit le 12 janvier 1971 
au Secrétaire général de l’Élysée : 

Un accord semble proche sur les services qui seront transférés au 
nouveau ministère, malgré quelques récriminations qui semblent plus 
fortes à l’Industrie et aux Affaires culturelles qu’à l’Agriculture. Mais 
M. Cointat [ministre de l’Agriculture], généreux sur les grandes lignes, se 
battra sur les détails : tel bureau ou tel fonctionnaire29 ! 

La négociation n’est donc pas close une fois le transfert des 
compétences agréé ; elle se répercute dans tous les échelons de 
l’administration jusqu’à l’échelon individuel. 

Dans cette même note, Woimant insiste sur la nécessité « de rendre 
“crédible” » le poids administratif et politique du nouveau ministère. 
Le 13 janvier, il mentionne les points encore en litige, parmi lesquels la 
chasse et la pêche dont les fédérations locales sont hostiles au nouveau 

                                                           
27  « De l’interministériel au ministère de l’environnement – Interview avec Serge 
Antoine par Florian Charvolin », Responsabilité et environnement, op. cit. 
28 Robert Poujade, Le ministère de l’impossible, op. cit., p. 31. 
29 Note de Michel Woimant adressée à Michel Jobert du 12 janvier 1971, AG5(2)/1122. 
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ministère, car elles craignent la création d’un permis payant. Woimant 
rappelle alors « qu’on ne peut rendre crédibles les pouvoirs accordés 
au nouveau ministère de l’Environnement si on lui refuse, dès le départ, 
les compétences qui, au regard de l’opinion publique, devraient lui 
être normalement rattachées ». L’opinion publique est un paramètre 
décisif dans le regard que porte l’Élysée sur le ministère ; la présidence 
de la République se figure les attentes environnementales des Français 
et pense l’action publique de façon à donner l’impression de les 
satisfaire. Les notes de Woimant qui précèdent la publication des 
décrets d’attribution du nouveau ministère montrent que la 
négociation administrative se décide pour ses grandes lignes sur un 
temps assez bref, quatre jours au plus. Le compromis intervient grâce 
à l’arbitrage présidentiel, qui souhaite donner du crédit à l’opération 
de communication qu’était l’annonce du nouveau ministère. La 
sémantique encore floue du terme d’environnement est un élément de 
cette négociation ; Michel Woimant postule que le terme a un sens 
précis aux yeux de l’opinion publique et qu’il est important que les 
compétences du nouveau ministère s’y conforment pour que sa 
création soit un succès politique. Or, ce sens imaginé par Woimant 
n’est pas aussi englobant que la définition large de Robert Poujade et 
Serge Antoine, et pas aussi restreint que l’acception limitante que 
proposent les ministères concurrents, comme en témoignent les 
négociations budgétaires ultérieures. 

La négociation permanente ou le darwinisme administratif 

La parution du décret d’attribution le 3 février 1971 fait figure 
d’aboutissement, pourtant elle est loin de clore les litiges. La concision 
des décrets donne lieu à des imprécisions qui sont autant d’interstices 
pour renégocier les domaines de compétences. Cette seconde phase de 
négociation s’étire dans le temps et engendre une concurrence entre 
administrations dont les domaines se chevauchent. C’est le cas pour 
l’administration des sites classés, partagée avec le ministère des 
Affaires culturelles. Le conflit initial a été tranché par un compromis : 
le nouveau ministère gère les sites naturels, le ministère des Affaires 
culturelles garde ses prérogatives sur les sites culturels. Cette 
distinction très théorique est peu opérante et les deux administrations 
reviennent à la charge pour obtenir un transfert total des compétences 
litigieuses. Le volume d’un dossier de correspondance « Protection des 
sites » parmi les archives de Michel Woimant témoigne des tentatives 
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nombreuses du cabinet des Affaires culturelles d’une part, de Robert 
Poujade d’autre part, de solliciter l’intervention de Matignon tout au 
long de l’été 1971. L’échec des négociations conduit ici à la recherche 
d’une décision unilatérale du chef du gouvernement, mais celui-ci 
refuse de trancher, malgré les sollicitations de Michel Woimant. 

Le ping-pong épistolaire au sommet de l’État fait alors place à une 
négociation permanente sous la forme d’une compétition entre les 
services. Woimant, qui prend le parti de « Poujade, obligé de faire ses 
preuves, de créer des équipes nouvelles et donc d’être dynamique et 
efficace 30  », se lance dans une mise en concurrence des deux 
administrations. Il confie régulièrement, de l’été 1971 à 1973, les mêmes 
missions en matière de protection des sites à chaque ministère. 
Exemple parmi d’autres, le 25 janvier 1973, le cabinet de Robert 
Poujade et celui de Jacques Duhamel reçoivent la même demande : 
faire un état des lieux sur la protection des abords du lac d’Annecy31. 
Cette pratique témoigne d’un darwinisme appliqué au monde 
administratif ; la négociation entre les ministres n’ayant pas abouti, 
c’est l’administration la plus efficace qui l’emportera et « mangera » 
l’autre. 

La compétence interministérielle est un autre enjeu de négociations 
qui s’éternisent. Le décret du nouveau ministère lui confie la mission 
« d’améliorer l’environnement et le cadre de vie32 », et la possibilité 
d’être consulté sur toutes les prises de décision qui en relèvent. Robert 
Poujade voit l’imprécision de ces termes comme une chance, Michel 
Woimant comme un danger. En mai 1971, Marcel Blanc, directeur de la 
Protection de la nature dans le nouveau ministère, envoie à Woimant 
une proposition de procédure permettant au ministère de 
l’Environnement d’être consulté à propos de l’élaboration des budgets 
administratifs. Woimant la transmet à l’Élysée, en la commentant en 
des termes mordants : « manifestation de l’esprit impérialiste ridicule 
de Blanc, c’est tellement vaste que ça n’a aucune portée33 ». Il s’étonne 
surtout de la définition anormalement extensive des « objets touchant 
à l’environnement » : chauffage urbain, acquisitions foncières, zones 
industrielles, aéronautique. Woimant préconise le rejet de ces 
ambitions excessives, au nom à la fois du pragmatisme administratif et 

                                                           
30 Note de Michel Woimant à Michel Jobert le 22 juin 1971, AG5(2)/1131. 
31 Note de Michel Woimant à Jacques Belle du 25 janvier 1971, AG5(2)/1122. 
32 Journal officiel, 3 février 1971, p. 1182. 
33 Note de Michel Woimant à Michel Jobert du 3 mai 1971 AG5(2)/1122. 
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d’une acception plus limitée de la notion d’environnement. La 
définition restreinte de l’environnement qui prévaut à l’Élysée, proche 
de l’idée de protection de la nature, est donc utilisée pour borner les 
compétences budgétaires de la nouvelle administration, selon un 
arbitrage qui limite la portée de la politique de l’environnement en 
même temps que le sens du mot. 

Les controverses sémantiques et administratives marquent 
durablement les tentatives du ministère d’exercer sa vocation 
interministérielle. Robert Poujade raconte ainsi l’agacement de 
Georges Pompidou lors de sa participation aux préparations du 
VIIe Plan : « Mais pourquoi donc a-t-on invité le ministre de 
l’Environnement à cette discussion sur le Plan34 ? » Cette question du 
président de la République témoigne de sa conception restrictive de 
l’environnement dans laquelle la dimension prospective est exclue. Le 
scepticisme élyséen à l’égard de l’environnement apparaît aussi dans 
les guillemets qui entourent systématiquement le terme, dans les 
notes que Michel Woimant envoie à Georges Pompidou de 1971 à 197335. 
Plus crûment encore, Paul Delouvrier, alors à la tête d’Électricité de 
France, se moque du « beau ministère dont on a inventé le mot avant 
de savoir la chose 36  ». Cette attaque sur le manque de logique 
administrative de cette création reposant sur des bases conceptuelles 
fragiles lui permet de refuser toute ingérence du ministère sur ses 
plates-bandes, alors même que ce dernier, sans prérogative de 
politique énergétique, n’a son mot à dire que sur l’implantation des 
centrales dans les sites et paysages. 

Budget, arbitrage présidentiel et souci de l’opinion publique 

La question budgétaire fait également l’objet de négociations, 
marquées par des arbitrages présidentiels particulièrement fréquents. 
Le ministère connaît des difficultés persistantes pour bénéficier d’une 
dotation correcte. Dès le 16 janvier 1971, Michel Woimant s’alarme des 
discussions entre les équipes de Robert Poujade et celles du ministère 
des Finances, qui leur réclame un programme précis d’action avant de 
statuer sur un budget. Praticien aguerri de la négociation budgétaire, 
Woimant voit le piège : « Bien entendu, dès que les opérations auront 

                                                           
34 Robert Poujade, Le ministère de l’impossible, op. cit., p. 213. 
35 Valable pour l’ensemble des notes conservées en AG5(2)1121, 1122 et 1131. 
36  « De l’interministériel au ministère de l’environnement – Interview avec Serge 
Antoine par Florian Charvolin », Responsabilité et environnement, op. cit., p. 21. 
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été proposées, le ministère des Finances s’empressera d’en prouver 
l’inutilité pour trouver un prétexte à limiter son effort budgétaire 
nouveau37 » ; il préconise « d’être brutal » et de refuser la discussion. 
Estimant que le budget est le paramètre le plus important pour la 
réussite du ministère, il pousse pour que Pompidou ou Chaban 
« tapent du poing sur la table » en faveur de Poujade. Sa demande 
d’intervention n’est pas motivée par une bienveillance particulière ; il 
s’agit surtout que la création du ministère produise l’effet médiatique 
escompté. En effet, Woimant craint que : 

Les journalistes ne découvrent très vite que M. Poujade ne dispose en 
réalité que de 42 millions de francs dont 25 millions d’argent frais à 
proprement parler. Politiquement, c’est sans doute insuffisant pour 
rendre crédible, à l’égard de l’opinion, l’action spectaculaire marquée par 
la création du ministère de l’Environnement38. 

Pompidou se montre sensible à cet argument puisque Robert Poujade 
obtient finalement une rallonge de budget. L’annonce récente du 
nouveau ministère crée un contexte favorable dans lequel l’opinion 
publique, ou du moins l’idée qu’on s’en fait au sommet de l’État, est 
l’arbitre indirect des négociations budgétaires. L’opinion publique est 
souvent mobilisée par Michel Woimant, et ses notes font référence à 
« un journaliste ou un quelconque Français passionné de 
l’environnement et de la nature 39  » pour infléchir les décisions 
élyséennes dans le sens de Poujade. Cependant, ces avatars restent très 
brumeux dans la mesure où Woimant ne dispose pas d’éléments précis 
sur ces Français passionnés d’environnement qu’il invoque. Lui qui 
dresse régulièrement pour le président de la République des états des 
lieux de l’opinion agricole – il suit aussi les questions d’agriculture – 
ne parvient ou ne tente pas de faire la même chose pour les questions 
environnementales, et semble manquer d’informations précises. Une 
enquête « Attitudes des Français à l’égard de la protection de la nature 
et de l’environnement » a certes été commandée par la DATAR et 
rendue en février 1970 par l’IFOP, mais ses résultats ne sont pas 
invoqués par l’Élysée. 

Le souci de l’opinion publique motive également l’intervention de la 
présidence de la République dans un domaine qui n’est pas de son 

                                                           
37 Note du 19 janvier 1971 à Edouard Balladur, AG5(2)/1122. 
38 Ibid. 
39 Note du 21 janvier 1971 à Michel Jobert, AG5(2)/1121. 
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ressort. Lors des négociations pour le budget de l’année 1972, Michel 
Woimant écrit à Georges Pompidou qu’il y a là l’occasion : 

[…] de bien montrer l’intérêt que le Président de la République attache 
à la politique de l’environnement puisqu’il s’agirait pratiquement du seul 
budget sur lequel le chef de l’État aurait lui-même arbitré en dehors de 
toutes les règles budgétaires habituelles40. 

La possibilité de cet arbitrage tient à la structuration du 
gouvernement gaulliste, dans lequel le prestige du président de la 
République lui permet d’outrepasser les strictes limites de son rôle 
institutionnel. Les hauts fonctionnaires du ministère de 
l’Environnement s’accordent à dire que ces arbitrages présidentiels 
leur ont été souvent favorables pendant le mandat de Georges 
Pompidou. Jean-François Saglio, directeur de la prévention des 
pollutions, affirme ainsi que « même le plus vieil ami de Georges 
Pompidou, Olivier Guichard, ministre de l’Aménagement du territoire, 
perdait ses arbitrages en face de nous41 ». La volonté de donner du 
poids à la nouvelle politique de l’environnement peut expliquer de tels 
arbitrages, mais il ne s’agit pas d’une règle générale, en témoignent 
l’opposition de l’Élysée aux velléités du ministère d’étendre son droit à 
être consulté sur de nombreux budgets, ou encore le choix de 
repousser d’importantes mesures proposées par Robert Poujade lors 
du conseil restreint sur l’environnement de novembre 1971, telles que 
l’élaboration d’une loi-cadre contre le bruit, ou encore le 
conditionnement des aides à l’industrie à l’adoption de mesures anti-
pollution. Ce conseil restreint témoigne d’une divergence de vues entre 
Poujade, qui veut construire la politique de l’environnement comme 
un programme de correction générale de l’action publique, et la 
présidence de la République, qui souhaite que le nouveau ministère se 
concentre sur des « coups 42  », c’est-à-dire des mesures concrètes 
faciles à valoriser auprès du grand public, telles que l’épuration de lacs 
touristiques. 

Les notes de Michel Woimant disent beaucoup des codes des 
négociations budgétaires, étudiées pour la période des années 1960 par 
Laure Quennouëlle-Corre43, mais peu analysées pendant le mandat de 

                                                           
40 Note à Michel Jobert du 10 juin 1971, AG(2)/1122. 
41  Jean-François Saglio, « Les débuts du ministère de l’Environnement », 
Responsabilité et environnement, n° 46, avril 2007, p. 38. 
42 AG5(2)/295. 
43 Laure Quennouëlle-Corre, La direction du Trésor 1947-1967, Institut de la gestion 
publique et du développement économique, Comité pour l’histoire économique et 
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Georges Pompidou. Elles se présentent comme une pratique de 
techniciens, moins sensibles à la rhétorique d’un agrégé de lettres 
classiques qu’à l’autorité présidentielle. Ainsi, à l’été 1972, Robert 
Poujade n’a pas encore trouvé la bonne méthode pour demander une 
rallonge de 20 millions de francs. Woimant raconte en effet : 
« M. Poujade a eu le tort de faire une sortie grandiloquente en 
expliquant qu’il quitterait le gouvernement s’il n’obtenait pas 
satisfaction, ce qui lui a valu une réplique un peu dure du premier 
ministre 44 . » Le gouvernement est décrit comme un cadre où la 
négociation se déroule selon des règles spécifiques et où la technique 
administrative périme l’éloquence politique. Le rôle d’intermédiaire 
permanent joué par Woimant, alors jeune énarque, dans les 
différentes négociations, illustre la montée en puissance des 
techniciens de l’administration, déjà amorcée sous la présidence de 
Charles de Gaulle45. 

Malgré l’ironie récurrente de Michel Woimant à l’endroit de Robert 
Poujade, l’arbitrage de l’Élysée lui a régulièrement été favorable 
pendant les trois ans de son ministère. Cela s’explique moins par le 
poids politique ou les capacités de conviction de Poujade, que par le 
souci élyséen de rendre crédible auprès de l’opinion publique l’action 
en faveur de l’environnement. Jacques Belle, directeur de cabinet de 
Poujade, en est parfaitement conscient, et souligne, à propos du 
budget de 1972, que « l’opinion attend autre chose que des déclarations 
d’intention et [que] son concours est nécessaire pour que 
l’autodiscipline réduise le coût de la protection46 ». Cet argumentaire, 
selon lequel la sensibilisation du public à l’environnement permet à la 
fois de mettre en avant l’action du gouvernement et de limiter grâce au 
civisme environnemental le coût d’une politique antipollution, lui 
permet d’obtenir une rallonge budgétaire pour les moyens de 
communication du ministère. 

Conclusion 

Compromis entre la vision conservatrice de Georges Pompidou et la 
perspective économiste et modernisatrice de Jacques Chaban-Delmas, 
le ministère de la Protection de la nature et de l’Environnement est 

                                                           
financière de la France, 2000. 
44Note à Edouard Balladur du 2 juillet 1972 AG5(2)/1122. 
45Pierre Birnbaum, Les sommets de l’État, Paris, Le Seuil, 1977, p. 93-97. 
46 Ibid. 
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surtout pensé à destination de l’opinion publique. Cependant, le sens 
encore nébuleux du terme d’environnement et le peu d’informations 
dont dispose l’exécutif sur les perceptions du public semblent avoir 
conduit à un demi-échec de cette entreprise de communication 
politique. Certes, la création du ministère a permis d’incarner l’action 
du gouvernement en matière d’environnement, comme en témoigne 
une enquête SOFRES de 1974, qui affirme qu’une nette majorité de 
Français connaît le ministère et certains de ses champs de 
compétences47 ; mais elle montre aussi que beaucoup sont incapables 
de citer l’un des fameux « coups » entrepris, et attendent de lui une 
action qui excède ses compétences. En effet, les attentes des Français à 
l’égard de la politique environnementale, mesurées en 1970, incluaient 
des domaines comme l’usage abusif des produits chimiques en 
agriculture, sur lesquels le ministère est dépourvu de contrôle. En 
outre, les « Français passionnés d’environnement » invoqués par 
Woimant, se mobilisent largement à partir de 1974 contre le 
programme nucléaire48 et n’éprouvent que peu de sympathie à l’égard 
d’un ministère qui n’a pas son mot à dire sur la politique énergétique. 
Le hiatus sémantique entre une conception restrictive de 
l’environnement comme catégorie circonscrite de l’action publique, 
qui prévaut à l’Élysée, et la vision écologiste de l’environnement 
comme matrice d’une réorganisation de la société, devient en quelques 
années un fossé politique. L’une de ses plus claires illustrations 
intervient pendant un débat radiodiffusé de la campagne 
présidentielle de 1974 lors duquel le jeune élu gaulliste Michel Barnier 
fait remarquer au candidat écologiste René Dumont qu’un ministère 
de l’Environnement a été créé dans le gouvernement de Jacques 
Chaban-Delmas. Et Dumont de rétorquer : 

Le ministère de l’Environnement c’est de la poudre aux yeux ! Il a débuté 
sans moyen et n’a eu aucune efficacité dans la lutte contre la pollution 
atmosphérique et la pollution des eaux. Le type de société que je propose 
est une société à basse consommation d’énergie49. 

                                                           
47  AN 20090203/1. Enquête SOFRES, « Les Français et le ministère de 
l’environnement ». 
48 Martin Siloret, « Trajectoires politiques de militants écologistes bretons (années 
1970-années 1990) », in Christian Bougeard, François Prigent (dir.), La Bretagne en 
portrait(s) de groupe. Les enjeux de la méthode prosopographique (Bretagne, XVIIIe-
XXe siècle), Rennes, PUR, 2016. 
49 René Dumont, À vous de choisir : l’écologie ou la mort. La campagne Dumont, 
Paris, Pauvert, 1974, p. 108. 
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La gestion – inefficace selon Dumont – d’un domaine administratif 
circonscrit, s’oppose au projet écologiste d’un changement de 
paradigme social et politique.


